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Résumé 

Les organisations et réseaux gérés par des 
travailleurSEs du sexe ont des difficultés à financer 
leur travail sur le long terme. Pendant de 
nombreuses années, l'Open Society Foundations 
(OSF) a été l'un des principaux bailleurs de fonds 
des organisations gérées par des travailleurSEs du 
sexe. L’OSF apportait des financements souples 
permettant aux organisations de fonctionner et 
notamment de financer leurs activités de plaidoyer, 
le renforcement de leurs capacités et les activités 
permettant au mouvement de se développer. L’OSF 
connaissait bien le mouvement des travailleurSEs 
du sexe, elle comprenait les raisons de son 
existence et lui faisait confiance. Les financements 
de l’OSF permettaient à des organisations et des 
réseaux gérés par des travailleurSEs du sexe de 
pouvoir répondre aux besoins des travailleurSEs du 
sexe. Des collaborations ont aussi été mises en 
place pour faire progresser les droits des 
travailleurSEs du sexe. Le soutien financier de l'OSF 
a joué un rôle important dans la création, le 
développement et le succès d'organisations gérées 
par des travailleurSEs du sexe aux niveaux 
international, régional, sous-régional et national. En 
raison de changements récents dans la structure et 
la stratégie de collecte de fonds de l'OSF, 
l'organisation ne financera plus les programmes 
destinés aux travailleurSEs du sexe après 2023. Ce 
changement marque un tournant décisif pour les 
organisations et réseaux gérés par les travailleurSEs 
du sexe du monde entier, qui dépendent depuis 
longtemps de l'OSF pour financer le fonctionnement 
de leurs organisations. Cela est d’autant plus 
critique que les financements alloués aux 
travailleurSEs du sexe sont généralement de moins 
en moins nombreux, que les espaces pour les 
travailleurSEs du sexe sont de plus en plus réduits et 
que les mouvements, les politiques et les lois anti-
droits et anti-genres sont en pleine expansion. 

L’OSF a accordé à NSWP un dernier financement en 
2023 afin de lui permettre, ainsi qu'aux réseaux 
régionaux et sous-régionaux de travailleurSEs du 
sexe, d'élaborer une stratégie et de se préparer à 
continuer ses activités sans les financements de 
l'OSF, dans un contexte où les financements sont 
particulièrement difficiles à trouver et où des 
attaques contre nos droits et notre autonomie se 
multiplient. Ce financement prévoyait des fonds 

pour organiser une réunion internationale des 
représentantEs du secrétariat de NSWP, du Fonds 
Parapluie Rouge (FPR) et des réseaux régionaux et 
sous-régionaux gérés par des travailleurSEs du sexe 
afin de discuter des priorités du mouvement et de 
faire des propositions communes dans les 
domaines du renforcement des capacités, du 
renforcement du mouvement et des financements. 

Cette réunion a permis aux représentantEs de 
l'ensemble du mouvement mondial des 
travailleurSEs du sexe de se réunir et de discuter 
des difficultés rencontrées, des progrès du 
mouvement et des enseignements tirés du passé. 
Cette réunion a été l'occasion pour les participantEs 
de se rencontrer et de collaborer pour faire le point 
sur les priorités du mouvement et faire des 
propositions communes dans le but d'assurer la 
pérennité et le succès du mouvement des 
travailleurSEs du sexe. Cette rencontre, bien 
qu'importante, ne sera cependant pas suffisante 
pour répondre aux besoins actuels en matière de 
financement et de renforcement des capacités. 
D’autres efforts seront nécessaires pour que les 
organisations s'adaptent et réagissent face à un 
contexte politique et financier de plus en plus 
contraignant. 

Résumé de la réunion 

Introduction 
Du 13 au 15 juin 2023, 17 représentantEs de NSWP, 
du FPR et de réseaux régionaux et sous-régionaux 
de travailleurSEs du sexe d'Afrique, d'Asie-Pacifique, 
des Caraïbes, d'Amérique latine, d'Europe et d'Asie 
centrale se sont réunis à Nairobi, au Kenya. Il y avait 
des représentantEs des réseaux suivants : le Réseau 
Asie Pacifique des travailleurSEs du sexe 
(APNSW/Asia Pacific Network of Sex Workers), 
l’Alliance africaine des travailleurSEs du sexe 
(ASWA), l’Alliance pour les droits des travailleurSEs 
du sexe d’Europe (ESWA/European Sex Worker 
Rights Alliance), la plateforme latino-américaine des 
personnes exerçant le travail du sexe (Plataforma 
Latino America de Personas que EjeRcen el Trabajo 
Sexual/PLAPERTS) et le Réseau pour la défense des 
droits des travailleurSEs du sexe (SWAN/Sex 
Workers’ Rights Advocacy Network). Étaient 
également présents des représentantEs de réseaux 
sous-régionaux : la Coalition de l'Afrique de l'Ouest 
et du Centre sur le Travail du Sexe (CAFOC-TS), 
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l’Alliance des travailleurSEs du sexe d’Afrique de 
l’Est (EASWA/East Africa Sex Workers Alliance) et 
l’Alliance des travailleurSEs du sexe d’Afrique 
australe (SASWA/Southern African Sex Workers 
Alliance). Des représentantEs des Caraïbes de 
l'Alliance des populations vulnérables du Guyana 
(GVPA/Guyana Vulnerable Populations Alliance) et 
de Your Ark de Trinité-et-Tobago étaient également 
présentEs. 

L'objectif de cette réunion était de discuter, d'une 
part, des priorités des travailleurSEs du sexe quant 
au renforcement des capacités et du mouvement et, 
d’autre part, du financement des organisations et 
réseaux gérés par des travailleurSEs du sexe, en 
particulier suite au retrait des financements de 
l’OSF. 

Le premier jour de la réunion a été consacré à des 
discussions sur la situation actuelle en matière de 
financement des programmes destinés aux 
travailleurSEs du sexe. Des discussions ont aussi eu 
lieu concernant les contextes régionaux et sous-
régionaux dans lesquels opèrent les organisations 
et les réseaux. Jules Kim a présenté les objectifs de 
la réunion et insisté sur son importance suite au 
retrait des financements de l’OSF. 

Les financements de l’OSF ont joué un rôle crucial 
pour le financement des activités de plaidoyer des 
organisations de travailleurSEs du sexe pendant de 
nombreuses années. Toutefois, compte tenu du 
changement de stratégie de l'OSF, les organisations 
et réseaux gérés par des travailleurSEs du sexe 
doivent désormais faire le point sur leurs propres 
stratégies de financement et réfléchir sur les 
moyens à mettre en place pour répondre aux 
besoins des organisations et des communautés. 
Dans un tel contexte, la réunion avait plusieurs 
objectifs spécifiques : 

1) Identifier les priorités des organisations et 
des réseaux gérés par des travailleurSEs du 
sexe pour renforcer les capacités, les 
organisations et le mouvement. 

2) Rédiger des propositions communes à 
l’intention des bailleurs de fonds qui 
expriment clairement nos besoins et nos 
priorités avec pour objectif de trouver des 
financements supplémentaires. 

 
Le financement des organisations 
gérées par des travailleurSEs du sexe 
Paul-Gilbert Colletaz du Fonds Parapluie Rouge a 
ensuite fait une présentation PowerPoint, avec l'aide 
du Sex Work Donor Collaborative (SWDC), pour faire 
le point sur la situation actuelle des organisations 
gérées par des travailleurSEs du sexe en matière de 
financement. Il a également parlé des financements 
accordés par le FPR et des démarches effectuées 
par l’organisation auprès des bailleurs de fonds. Il a 
rappelé qu'à l’échelle internationale, le financement 
des programmes destinés aux travailleurSEs du 
sexe et aux populations clés reste très insuffisant, y 
compris dans le cadre de la lutte contre le VIH. Il a 
également fait remarquer que des changements 
étaient intervenus dans le financement de la lutte 
pour les droits des travailleurSEs du sexe, par 
exemple avec la création du SWDC. On parle 
beaucoup, au sein du mouvement, d’une 
participation plus importante des membres de la 
communauté, de l’allocation participative des 
financements, et de l’allocation de financements 
souples pour le fonctionnement des organisations, 
mais ces discussions ne mènent pas toujours à des 
actions concrètes. Enfin, Paul-Gilbert a invité les 
organisations à lire attentivement les demandes de 
financement, à échanger des informations sur les 
différents bailleurs de fonds et à réfléchir à la 
manière la plus efficace de faire connaître leurs 
besoins en matière de financement.  
 

Les objectifs et les attentes de la 
réunion 
Suite à la présentation de Paul-Gilbert, Jules a 
animé une discussion dans le but de définir 
précisément les objectifs et les attentes de cette 
réunion. Elle a souligné qu'il était important que nos 
discours soient cohérents et clairs, et qu'ils illustrent 
la valeur de notre travail avec des exemples de 
progrès et de résultats positifs. Les propositions qui 
ressortent de la réunion s’accompagneront des 
actions suivantes : 

• Produire des ressources artistiques et des 
graphiques qui seront traduits dans 
plusieurs langues 
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• Dialoguer avec les bailleurs de fonds et nos 
alliés 

• Organiser une série de webinaires au 
niveau mondial et régional pour 
communiquer aux communautés les 
résultats de la réunion 

• Accorder de petits financements aux 
régions/sous-régions : chacune d'entre 
elles définira ses propres priorités quant au 
renforcement des capacités, au 
renforcement de l'organisation et au 
renforcement du mouvement, notamment 
en ce qui concerne la capacité de 
l’organisation ou de la région à trouver des 
financements. 

Les participantEs ont ensuite fait part de leurs 
propres attentes pour le rassemblement. De 
nombreux et nombreuses participantEs ont expliqué 
qu'elles/ils aimeraient apprendre à renforcer leur 
organisation et leur réseau. Cela pourrait se faire 
notamment en multipliant les opportunités pour les 
travailleurSEs du sexe de se rencontrer, de discuter 
et d’améliorer leurs compétences. Les participantEs 
ont également indiqué qu’elles/ils souhaitaient 
apprendre à chercher plus efficacement des 
financements et à communiquer avec les bailleurs 
de fonds. Beaucoup de participantEs se 
réjouissaient à l'idée de partager leurs expériences, 
leurs connaissances et leurs succès. 

Présentation des contextes régionaux 
et sous-régionaux 
Puis, les participantEs ont présenté les différents 
contextes propres à leur région et à leur sous-
région. De nombreuses difficultés rencontrées par 
les travailleurSEs du sexe et qui sont communes à 
toutes les régions ont été relevées : par exemple, la 
violence, la criminalisation, le manque d'accès à la 
justice et l'accès insuffisant aux services et 
matériels de santé, en particulier les moyens de 
prévention. Les participantEs ont aussi constaté une 
augmentation du nombre des lois répressives ayant 
des répercussions sur les travailleurSEs du sexe 
dans le monde, ainsi que l'influence croissante des 
mouvements anti-droits et des membres de ces 
mouvements au sein des gouvernements et des 
organes de prise de décision. Elles/ils ont 
également convenu que pas assez de financements 

sont spécifiquement destinés aux travailleurSEs du 
sexe et que, bien que les travailleurSEs du sexe 
appartiennent souvent à plusieurs communautés, 
elles/ils bénéficient rarement des financements 
accordés à ces autres communautés, comme la 
communauté LGBTQI+ et les femmes. Les 
travailleurSEs du sexe et les organisations gérées 
par des travailleurSEs du sexe n’ont ainsi pas les 
moyens financiers de renforcer leurs capacités ou 
même de maintenir leurs capacités actuelles. 

Compte tenu de ces difficultés, les participantEs 
étaient d'accord pour dire que davantage de 
programmes sont nécessaires pour renforcer les 
capacités des individus, des organisations et du 
mouvement en général. Davantage de financements 
sont nécessaires, à long terme, pour former les 
nouveaux leaders et soutenir le travail des 
organisations et de leur personnel. Pour atteindre 
ces objectifs, il faut que les bailleurs de fonds soient 
conscients des priorités, des valeurs et des effets 
positifs du travail des organisations gérées par des 
travailleurSEs du sexe. 

Les séances de travail de groupes 
Le deuxième jour de la réunion a été consacré à du 
travail de groupes qui a été divisé en trois séances. 
Les participantEs ont été répartiEs de manière 
aléatoire en trois groupes pour travailler sur 
différents thèmes pendant trois séances. Après 
avoir discuté des questions posées pour chaque 
thème, chaque groupe a présenté et commenté ce 
dont elles/ils avaient discuté avec les autres 
participantEs. 

La première séance de la journée avait pour objectif 
d’identifier les problèmes et les priorités dans les 
domaines suivants : le financement des 
organisations gérées par des travailleurSEs du sexe, 
le renforcement des capacités et du fonctionnement 
des organisations gérées par des travailleurSEs du 
sexe, et le renforcement des capacités de la 
communauté et du mouvement des travailleurSEs 
du sexe. Chaque groupe a été chargé d'identifier 
trois problèmes et trois priorités majeurs en lien 
avec le thème qui leur avait été donné, en faisant 
ressortir les points communs et les différences. La 
deuxième séance de travail de groupes avait pour 
objectif d’analyser des exemples de stratégies qui 
ont fonctionné et/ou d’activités qui ont eu des effets 
positifs. Chaque groupe a examiné les principaux 



Réseau mondial des projets sur le travail du sexe  

 
 

 
RENFORCER LE ROLE ET LE TRAVAIL DES ORGANISATIONS ET DES RESEAUX GERES PAR DES TRAVAILLEURSES DU 
SEXE 
 

5 
 

 

facteurs de réussite, les effets à court et à long 
terme, ainsi que les principaux enseignements à en 
tirer qui pourraient servir dans le futur. Enfin, la 
troisième séance de discussion a cherché à 
identifier des actions susceptibles de renforcer les 
partenariats, les organisations et le mouvement. 
Tous les groupes ont discuté des actions que les 
organisations gérées par des travailleurSEs du sexe 
peuvent mener, des besoins des autres parties 
prenantes, des difficultés potentielles auxquelles 
elles peuvent être confrontées et des moyens de les 
surmonter. 

Ces séances en petits groupes ont donné lieu à des 
discussions intéressantes qui ont révélé que de 
nombreuses organisations avaient les mêmes 
besoins et priorités, dans toutes les régions et dans 
des milieux différents du mouvement des 
travailleurSEs du sexe. Ce travail de groupes a aussi 
montré que ces besoins et priorités pouvaient servir 
de références pour rédiger des propositions 
communes et mener des actions futures. Lors de 
ces discussions, de nombreuses priorités ont été 
évoquées, accompagnées de beaucoup d’exemples 
concrets. Cependant, seuls les thèmes communs 
qui ont émergé dans les trois groupes sont détaillés 
ci-dessous pour chaque séance de discussion de 
groupe. 

Séance de travail de groupes no 1 : 
financement, renforcement des capacités et 
du fonctionnement des organisations gérées 
par des travailleurSEs du sexe, et 
renforcement des capacités de la 
communauté et du mouvement des 
travailleurSEs du sexe 

Lors de la première séance de travail de groupes, les 
participantEs ont insisté sur le fait qu'il était 
important de financer suffisamment les réseaux 
régionaux et internationaux et sur le fait que les 
organisations nationales profitaient aussi de ces 
ressources. Il est apparu que les financements 
souples de fonctionnement sont un moyen de 
garantir que les organisations et les réseaux 
nationaux, régionaux et internationaux qui sont 
gérés par des travailleurSEs du sexe peuvent 
répondre aux besoins de leur communauté tout en 
assurant leur propre fonctionnement et celui du 
mouvement dans son ensemble. Les financements 
souples de fonctionnement ont également favorisé 

la mise en place de bonnes relations avec les 
bailleurs de fonds (y compris avec l'OSF), ce qui a 
donné aux organisations gérées par des 
travailleurSEs du sexe une plus grande flexibilité de 
travail. Toutefois, le manque de tous types de 
financements, financements souples de 
fonctionnement inclus, reste un problème récurrent. 

Les participantEs ont également évoqué le 
renforcement des capacités comme une priorité 
absolue. De nombreux et nombreuses participantEs 
ont fait remarquer qu'il était nécessaire de renforcer 
les capacités des membres individuels de la 
communauté, y compris des jeunes et des nouveaux 
leaders, notamment en les encadrant et en 
favorisant la collaboration entre pairs. Bien que les 
organisations gérées par des travailleurSEs du sexe 
travaillent de manière extrêmement efficace, il a été 
constaté que des lacunes importantes subsistent au 
sein des organisations en termes de capacité de 
gestion des finances et des ressources humaines, 
de développement organisationnel, de collecte de 
fonds et des relations avec les bailleurs de fonds, et 
aussi en matière de planification des activités de 
plaidoyer. Il a aussi été constaté que les membres 
de la communauté et du mouvement des 
travailleurSEs du sexe dans son ensemble avaient 
des lacunes dans les domaines des droits humains, 
des législations en vigueur, de l'accès à la santé, à la 
justice et à la protection sociale, et ne savaient pas 
toujours comment se mobiliser efficacement pour 
atteindre ces objectifs. 

Séance de travail de groupes no 2 : exemples 
de stratégies qui ont fonctionné et/ou 
d’activités qui ont eu des effets positifs 

Lors de la deuxième séance de travail de groupes, 
les participantEs se sont penchéEs sur des 
exemples de stratégies et d’activités menées par 
des organisations gérées par des travailleurSEs du 
sexe qui ont bien fonctionné et qui représentaient 
les valeurs du mouvement. Les exemples cités ont 
mis en évidence l'importance du rôle joué par les 
organisations gérées par des travailleurSEs du sexe 
dans les domaines de la santé, de la justice, du 
maintien de l'ordre, de la réforme des lois et des 
politiques, des soins de proximité et du bien-être, 
des interventions d'urgence, de la promotion de 
politiques et de pratiques respectueuses des droits 
humains, et dans la lutte contre les mouvements 
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anti-droits. Ce qui est ressorti de cette discussion, 
en ce qui concerne les relations avec les bailleurs de 
fonds, c’est que les participantEs apprécient que les 
bailleurs de fonds tiennent compte des besoins des 
travailleurSEs du sexe plutôt que d'imposer 
simplement les leurs. Elles/ils apprécient également 
que les financements accordés soient souples de 
façon que les organisations puissent répondre aux 
menaces et priorités du moment et aux besoins de 
leur communauté. Les participantEs ont donné 
plusieurs exemples de relations positives 
entretenues avec les bailleurs de fonds pendant 
l'épidémie de COVID-19, mais elles/ils ont 
également constaté que seulement quelques 
donateurs s’étaient adaptés à l'évolution des 
besoins de la communauté pendant toute la durée 
de la pandémie. Les participantEs ont aussi insisté 
sur le fait qu’il était important que les relations entre 
les bailleurs de fonds, les organisations et les 
réseaux gérés par des travailleurSEs du sexe et les 
hôtes financiers (des organisations officielles qui 
gardent l’argent de groupes ou d'organisations non 
formels) soient honnêtes et transparentes. Le 
soutien des bailleurs de fonds et l'assistance 
technique apportée par NSWP ont aidé les réseaux 
régionaux et sous-régionaux à identifier leurs 
faiblesses et à renforcer leurs capacités de 
leadership dans leur [sous-]région. Le soutien dont 
elles ont bénéficié a aidé les organisations gérées 
par des travailleurSEs du sexe à consolider leurs 
partenariats, à améliorer leur communication et à 
transmettre plus efficacement leurs compétences et 
leurs connaissances. Des investissements plus 
importants sont toutefois nécessaires pour 
maintenir les acquis et inscrire les succès dans le 
long terme. 

Séance de travail de groupes no 3 : les 
actions susceptibles de renforcer les 
partenariats, les organisations et le 
mouvement 

Lors de la troisième séance de travail de groupes, 
les participantEs ont réaffirmé l'importance d’une 
communication régulière entre les donateurs, les 
organisations et réseaux gérés par des 
travailleurSEs du sexe et les autres parties 
prenantes (par exemple, les mouvements alliés, les 
agences des Nations Unies et les décideurs 
politiques). Cela permettra non seulement de 
promouvoir les discussions et la collaboration entre 

pairs mais aussi de renforcer la solidarité au sein du 
mouvement des travailleurSEs du sexe, et d'aider les 
travailleurSEs du sexe à mieux communiquer avec 
les parties prenantes externes pour qu’elles 
comprennent quels sont leurs besoins et leurs 
priorités. Les participantEs ont constaté que si les 
travailleurSEs du sexe continuent d’avoir un rôle 
central, la collaboration avec des bailleurs de fonds 
et des alliés progressistes est également 
essentielle. Les participantEs étaient d’accord pour 
dire qu'il faut redoubler d’efforts pour identifier les 
ressources, les besoins et les lacunes des 
organisations, y compris en matière de 
financements. Enfin, la formation de partenariats et 
d'alliances reste une stratégie importante pour la 
recherche de financements, le plaidoyer et le 
renforcement des capacités, en particulier face aux 
difficultés que peuvent rencontrer les travailleurSEs 
du sexe et leurs organisations comme les obstacles 
structurels, le peu de financement qui sont accordés 
aux travailleurSEs du sexe, l'influence croissante des 
mouvements anti-droits et l'évolution des priorités 
des bailleurs de fonds. Les travailleurSEs du sexe 
peuvent par exemple chercher de nouveaux 
partenariats avec d’autres mouvements ou renforcer 
ceux qui sont déjà en place pour faire face 
ensemble à des problèmes communs. 

Les propositions communes 
et les étapes suivantes 

Le dernier financement accordé par l’OSF permettra 
aussi à NSWP d’organiser un webinaire, avec les 
bailleurs de fonds et les alliés des travailleurSEs du 
sexe. En outre, chaque région recevra de l’argent 
pour organiser un webinaire à l'échelle de la région 
et mettre en œuvre des activités visant à renforcer 
les capacités des organisations et des mouvements 
de travailleurSEs du sexe de la région. 
 
Remarques concernant le retrait des 
financements de l’OSF et ses 
conséquences 
Les participantEs de toutes les régions ont indiqué 
que les financements et le soutien de l’OSF avaient 
joué un rôle essentiel dans le développement et le 
succès de leurs réseaux. Les financements de l’OSF 
apportaient à de nombreux réseaux les fonds 
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nécessaires à leurs opérations quotidiennes. Cet 
argent leur donnait l’espace et la flexibilité 
nécessaires à la recherche de donateurs 
supplémentaires pour la mise en œuvre de leurs 
activités, de leurs projets et pour se développer en 
tant qu’organisation. 

Sans les financements de l'OSF, de nombreux 
réseaux et organisations gérés par des 
travailleurSEs du sexe ont désormais du mal à 
couvrir les frais de personnel, de location de 
bureaux et d'autres dépenses courantes. Les 
participantEs de toutes les régions ont indiqué que 
les organisations et les réseaux réduisent 
désormais la taille de leur secrétariat et s'installent 
dans des bureaux plus petits. Certaines petites 
organisations ont simplement fermé. La majorité 
des fonds restants pour les réseaux et 
organisations gérés par des travailleurSEs du sexe 
sont destinés à financer leurs projets et leurs 
activités. Ils ne peuvent donc pas servir à payer les 
salaires et les loyers ou à financer des situations 
non prévues qui ne sont pas déjà prises en compte 
dans les plans de travail. Il en résulte une situation 
complexe dans laquelle les organisations doivent 
désormais mettre en œuvre un nombre toujours 
plus important d'activités pour maintenir leurs 
financements, tout en ayant moins de personnel 
pour y parvenir. Les participantEs ont fait remarquer 
que cette dépendance vis-à-vis des financements 
destinés aux projets et activités s’est traduite par 
davantage de stress, d’épuisement et de problèmes 
de santé mentale au sein du mouvement des 
travailleurSEs du sexe. 

Les stratégies pour faire face au 
manque de financement 
Les participantEs ont discuté des approches et des 
stratégies à adopter face au manque de 
financement. Les participantEs ont convenu qu'il 
était essentiel de chercher de nouveaux bailleurs de 
fonds. Ils étaient nombreux à remarquer qu'il 
pouvait également être utile de communiquer plus 
activement avec les bailleurs de fonds à différentes 
étapes. Les organisations et réseaux gérés par des 
travailleurSEs du sexe peuvent par exemple inviter 
les donateurs à leurs réunions et participer à des 
tables rondes organisées par les donateurs dans le 
but d'établir de nouvelles relations et d'influer sur les 
stratégies des donateurs. Pour augmenter les 

chances de succès de leur demande de 
financement, les organisations peuvent également 
contacter les bailleurs de fonds au préalable pour 
s'assurer de la pertinence de leur candidature. En 
cas de réponse négative, les organisations sont 
encouragées à demander des explications sur ce 
refus. Par ailleurs, les bailleurs de fonds sont parfois 
disposés à aider les organisations et les réseaux 
gérés par des travailleurSEs du sexe à trouver 
d'autres sources de financement. 

Les participantEs ont également mentionné une 
autre stratégie qui consiste à établir des 
partenariats avec des organisations et des réseaux 
issus de mouvements ayant des intérêts communs, 
tels que les mouvements des femmes, les 
mouvements de défense des droits des 
travailleurSEs, les mouvements de défense des 
droits des migrantEs et les mouvements LGBTQI. 
Les organisations de différents mouvements 
peuvent identifier des objectifs et des priorités 
communs afin de soumettre conjointement des 
demandes de financement. Ces partenariats 
peuvent aussi permettre aux travailleurSEs du sexe 
de rencontrer d’autres bailleurs de fonds. 

Justifier la demande de 
financements souples de 
fonctionnement 
Les participantEs ont réfléchi aux moyens 
d'exprimer plus efficacement les besoins des 
organisations et des réseaux gérés par des 
travailleurSEs du sexe en matière de financement de 
fonctionnement souples. Obtenir des financements 
de fonctionnement souples n'est pas seulement une 
question de survie pour le mouvement des 
travailleurSEs du sexe : ces fonds sont essentiels 
pour garantir que les organisations et les réseaux 
gérés par des travailleurSEs du sexe peuvent se 
développer et renforcer leurs capacités, répondre 
aux besoins de leurs communautés et atteindre des 
objectifs de plaidoyer à long terme, tels que la 
décriminalisation complète du travail du sexe. 

L'un des principaux avantages de ces financements 
est qu'ils donnent aux organisations et aux réseaux 
la souplesse et l'autonomie nécessaires pour 
répondre aux besoins identifiés par les 
communautés, plutôt que par les bailleurs de fonds. 
En outre, accorder aux organisations gérées par des 
travailleurSEs du sexe des financements souples qui 
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couvrent leurs frais de fonctionnement leur permet 
de répondre rapidement aux crises sanitaires, 
humanitaires, migratoires et politiques sans avoir à 
solliciter de nouveaux financements. 

De nombreux participantEs ont également expliqué 
que des financements souples de fonctionnement 
permettent à leurs organisations et réseaux d'être 
plus efficaces car ils peuvent passer plus de temps 
à agir sur le terrain plutôt qu'à rédiger des 
demandes de financement pour des projets. Ces 
financements permettent non seulement d’assurer 
la sécurité financière des organisations et des 
réseaux gérés par des travailleurSEs du sexe, mais 
ils leur permettent aussi de disposer de plus de 
temps et d'espace pour mieux servir leur 
communauté. Par ailleurs, ces financements 
permettront de financer le recrutement du 
personnel, la formation des ressources humaines et 
le renforcement des capacités, ce qui permettra 
aussi de promouvoir les nouvelles générations de 
leaders et de minimiser les risques d'épuisement du 
personnel. 

Enfin, accorder des financements souples de 
fonctionnement, sur plusieurs années, c’est 
reconnaître que les travailleurSEs du sexe ont des 
besoins et des priorités diversifiés qui dépassent le 
cadre des projets à court terme. Alors que le VIH 
reste un problème majeur à l'échelle internationale, 
les organisations et réseaux gérés par des 
travailleurSEs du sexe doivent être mieux financés 
pour pouvoir répondre à l’ensemble des besoins des 
communautés, à long terme. 

Les propositions communes et les 
recommandations 
En s'appuyant sur les discussions des jours 
précédents, le groupe a formulé des propositions 
communes visant à faire comprendre l'importance 
et l’impact du financement adéquat des 
organisations et des réseaux gérés par les 
travailleurSEs du sexe aux niveaux sous-régional, 
régional et international. Les idées émises lors de 
cette séance ont été regroupées dans les 
recommandations suivantes. 

Le mouvement de défense des droits des 
travailleurSEs du sexe repose sur le travail des 
organisations gérées par des travailleurSEs du sexe. 
Elles doivent par conséquent disposer de 

ressources et de moyens suffisants pour répondre 
aux priorités de leurs communautés. Pourtant, les 
organisations de travailleurSEs du sexe manquent 
constamment de financements et sont souvent 
exclues de discussions importantes qui se tiennent 
avec les principales parties prenantes, notamment 
les bailleurs de fonds. Lorsque des financements 
existent pour les programmes destinés aux 
travailleurSEs du sexe, ils sont rarement adaptés 
aux besoins des communautés et s'accompagnent 
parfois de restrictions qui les rendent inaccessibles 
ou inutilisables par les organisations gérées par les 
travailleurSEs du sexe. 

Le mouvement mondial de défense des droits des 
travailleurSEs du sexe demande que davantage de 
financements et de soutien soient consacrés au 
renforcement des capacités et au renforcement des 
organisations ainsi qu’aux activités de plaidoyer. 
Ensemble, les organisations et les réseaux gérés par 
des travailleurSEs du sexe ont identifié quatre 
propositions communes à l'intention du 
mouvement, des donateurs, des décideurs 
politiques et des alliés. 

1. Le mouvement de défense des droits des 
travailleurSEs du sexe est connecté ; il est 
constitué d'organisations et de réseaux 
locaux, nationaux, régionaux et mondiaux 
qui forment une structure interconnectée. 

• Ces organisations et réseaux gérés par 
des travailleurSEs du sexe sont tous des 
éléments essentiels, interdépendants et 
solidaires du mouvement et doivent être 
financés de manière adéquate. 

2. Les organisations gérées par les 
travailleurSEs du sexe ont besoin de 
financements souples, couvrant leurs coûts 
de fonctionnement sur plusieurs années, 
afin de pouvoir poursuivre leur travail et de 
progresser en tant que mouvement. 

• Actuellement, la plupart des 
bailleurs de fonds ne financent que 
les activités, ce qui entraîne des 
réductions de salaires et de 
personnel. Accorder aux 
organisations gérées par des 
travailleurSEs du sexe des 
financements souples qui couvrent 
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leurs frais de fonctionnement leur 
donne l'autonomie nécessaire pour 
répondre aux crises sanitaires, 
humanitaires et politiques sans 
avoir à solliciter de nouveaux 
financements. 

3. Les réseaux internationaux et régionaux 
gérés par des travailleurSEs du sexe 
doivent être dotés de ressources et de 
moyens suffisants pour être en mesure 
d’apporter leur soutien à d’autres 
organisations et de les aider à renforcer 
leurs capacités. 

• L’entraide et le transfert de 
compétences qui en résulteront 
permettront de combler les lacunes 
existantes en matière de 
renforcement des capacités et des 
connaissances et ainsi renforcer la 
solidarité et la pérennité du 
mouvement. 

4. Les organisations gérées par des 
travailleurSEs du sexe du sexe continuent 
la lutte et veillent à conserver les acquis. 

• Au cours des dernières décennies, 
le mouvement de défense des 
droits des travailleurSEs du sexe a 
obtenu des résultats significatifs en 
matière de santé et de droits 
humains, et le travail du sexe est 
également désormais davantage 
reconnu comme un travail. Face aux 
attaques incessantes des groupes 
anti-droits et anti-genres, il est 
essentiel que des financements et 
un soutien soient assurés à long 
terme pour préserver ces acquis et 
permettre au mouvement de 
progresser. 

 

 

 

 

 

Conclusion 

La baisse des financements des organisations 
gérées par des travailleurSEs du sexe et l'influence 
croissante des mouvements anti-droits mettent en 
péril l'avenir du mouvement de défense des droits 
des travailleurSEs du sexe. Il est primordial que les 
organisations et les réseaux gérés par des 
travailleurSEs du sexe obtiennent les fonds 
nécessaires pour financer leur travail de façon 
souple et à long terme. Dans le cas contraire, les 
avancées et les victoires obtenues au cours des 
dernières décennies seront perdues. Par ailleurs, les 
besoins des organisations gérées par des 
travailleurSEs du sexe en matière de renforcement 
des capacités restent insatisfaits. Pour répondre à 
ces défis, ce rassemblement international a été 
organisé et a permis au mouvement de s’unifier, 
d’identifier les priorités communes et d’adapter ses 
stratégies face à une situation financière de plus en 
plus difficile. 
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Le Réseau mondial des projets sur le travail du sexe emploie une 
méthodologie qui garantit que les revendications des organisations 
dirigées par des travailleurSEs du sexe sont entendues. Les études de 
cas examinent, d'une part, les stratégies et les activités que NSWP et 
les réseaux régionaux de travailleurSEs du sexe mettent en œuvre en 
collaboration avec les membres de NSWP et, d'autre part, leurs effets 
dans les régions, les pays et le monde. Les études de cas sont le 
résultat d'un suivi continu et s’appuient sur des rapports internes et des 
entretiens approfondis. 

Le terme « travailleurSE du sexe » reflète la grande diversité de la 
communauté des travailleurSEs du sexe. La liste n'est pas exhaustive 
mais cette communauté compte notamment : les femmes, les hommes 
et les personnes transgenres travailleurSEs du sexe, les travailleurSEs 
du sexe lesbiennes, gays et bisexuelLEs, les hommes travailleurs du 
sexe s'identifiant comme hétérosexuels, les travailleurSEs du sexe 
vivant avec le VIH ou d'autres maladies, les travailleurSEs du sexe 
usagerÈREs de drogues, les jeunes adultes travailleurSEs du sexe (entre 
18 et 29 ans), les travailleurSEs du sexe avec et sans papiers ainsi que 
les personnes déplacées et les réfugiés, les travailleurSEs du sexe 
vivant dans les zones rurales et dans les zones urbaines, les 
travailleurSEs du sexe handicapéEs et les travailleurSEs du sexe qui 
sont en détention ou en prison. 
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